
Paris, le 26 novembre 2019

Déclara on liminaire
CCP des agents contractuels du 26 novembre 2019

Madame la Présidente,

Loi de transforma on de la fonc on publique du 6 août 2019

L'ouverture aux contractuels des emplois de direc on, la mise en place de contrats de projet et bien d'autre réformes
sont de nature à modifier sensiblement le recours aux emplois précaires. Les candidats recrutés pour une durée
déterminée ne pourront voir leur contrat être transformé en un contrat à durée indéterminée (CDI). De plus, il n'est pas
prévu que ces contractuels puissent faire l'objet d'une tularisa on.

Telles sont les nouvelles avancées prévues par la loi de transforma on de la fonc on publique, des réformes qui vont
contribuer à accroître sensiblement la précarité de ces collègues auxquels les agents contractuels sont déjà confrontés.

Face à ces nouvelles condi ons de recrutement, qui augmentent les situa ons précaires, FO Agriculture s'opposera
fermement.

Secrétariats généraux commun (SGC)

Dans le cadre de la restructura on des SGC, les agents contractuels en CDI seront également concernés. Bénéficieront-ils
tous d’une portabilité sur leur nouveau poste ? En effet, les règles rela ves à la portabilité des CDI, en applica on de
l’ar cle 6 Ter de la loi du 11 Janvier 1984, s’appliqueront-elles ? Pourriez-vous nous indiquer quel devenir pour les agents
qui ne souhaiteraient pas rejoindre le SGC ?

FO Agriculture demande qu’un état des lieux, concernant l'ensemble des agents contractuels touchés par ce e réforme,
soit établi.

BREXIT

Actuellement, 180 agents contractuels ont été recrutés dans le cadre du BREXIT et sont dans l’a ente de rejoindre leur
poste. Si aucun autre rebondissement ne survient, la mise en place du BREXIT devrait être effec ve au 1er février 2020 à
minuit.

Quelle sera la situa on de ces agents ? Quel contrat leur sera proposé ultérieurement, sachant que certains ont déjà un
contrat qui court depuis presque un an et que le maximum auquel ils peuvent prétendre est deux ans ?

LE contexte économique difficile a facilité le recrutement de ces agents « aux abois » d’un emploi. FO Agriculture
demande qu'une solu on stable soit proposée pour ces agents qui sont dans l’angoisse et l’incer tude depuis presque
1 an.

REMUNERATION

A la mise en place du logiciel RenoirRH, des agents contractuels ont été dépourvus de l’intégralité de leur paye.
Qu’en est-il aujourd’hui ? Ont-ils tous été régularisés ? Pourriez-vous nous faire un point de la situa on ?

FO Agriculture vous demande de nous communiquer le nombre d’agents impactés par la mise en place de ce logiciel et
le nombre de dossiers en cours de régularisa on.
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Il nous a été remonté des différences de proposi on indemnitaire dans les offres d’emploi pour le recrutement de
préposé sanitaire non tulaire (PSNT) parues sur le site Pôle emploi. Salaire mensuel brut de 1 635 euros dans un
département, de 1 551 euros dans un autre …

FO Agriculture dénonce, et con nuera à dénoncer, l’opacité de ce e ges on indemnitaire pour ces agents au service de
l’État et demande que les référen els u lisés, par vos services, soient connus de tous ! Les règles d'équité devraient
imposer une totale harmonisa on de ces rémunéra ons.

Revalorisa on de la rémunéra on

Depuis la dernière CCP, 66 dossiers de demande de revalorisa on ont été remontés auprès du BPCO.
A ce jour, combien de dossiers ce dernier a-t-il traités ?

Aucune informa on...beaucoup de ques ons en suspens… nous a endons aujourd’hui des réponses !

Enseignement agricole

Le ministère a trouvé le bon filon!! Des agents diplômés, payés 1 200 euros pour des fonc ons de catégorie B.
La réforme de la Fonc on publique est une aubaine pour le ministère de l'agriculture.

FO Agriculture demande que l'administra on soit plus a en ve aux rémunéra ons des agents des lycées agricoles. Trop
d'abus et un manque de transparence apparaissent chaque jour. Absence d'augmenta on de salaire, pas d'entre en
professionnel, pas de forma on…

Si les CCP perme ent de faire remonter à la surface les difficultés des ACEN, demain la dispari on des CCP, risque de les
isoler et de les éloigner de leurs droits.

Les IGAPS ne vont pas forcément vers ces agents. Pour certains, ils ne connaissent pas le réseau d'appui aux personnes et
aux structures (RAPS). C'est dire que les contractuels sont «les ignorés» de ce ministère.

Nous vous remercions de l'a en on que vous avez porté à nos propos.
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